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COMMENTAIRE

Une initiative qui tombe à pic
A écouter les milieux écono-

miques, l’initiative en faveur 

d’un aéroport démocratique 

aura peu ou prou les mêmes 

conséquences, mais sur le 

long terme, que l’explosion 

d’un volcan au nom impro-

nonçable. Il n’en est rien, bien 

évidemment. Cette initiative 

constitue un premier pas 

– modeste, mais un premier 

pas tout de même – vers une 

réappropriation citoyenne de 

nos infrastructures publiques; 

comme cela aurait pu être le 

cas avec l’initiative sur la 

Banque cantonale genevoise 

si celle-ci n’avait été invalidée 

par les autorités.

Financées par les deniers 

publics, ces infrastructures 

publiques ont jusqu’ici été 

gérées comme des entre-

prises privées par les diffé-

rents Conseils d’Etat à majori-

té libérale qui se sont succédé 

aux manettes du canton. Avec 

pour corollaire de servir de 

laboratoire du démantèle-

ment social, et ce malgré les 

bénéfices engrangés: 85 mil-

lions de francs pour l’aéroport 

rien qu’en 2018. Sur les dix 

dernières années, entre un 

quart et la moitié des conflits 

collectifs du canton s’y sont 

déroulés.

Que les partis soient repré-

sentés au conseil d’adminis-

tration ne change pas fonda-

mentalement la donne. Avec 

une marge de manœuvre 

nulle, leur rôle relève davan-

tage de la caisse d’enregistre-

ment, moyennent de géné-

reux jetons de présence, que 

du contrôle politique. Son-

geons seulement à l’octroi 

des concessions à Dnata ou à 

Securitas, dans des circons-

tances opaques et sur les-

quelles la justice enquête 

toujours.

Accepter cette initiative permet  

aussi d’envoyer un signal. Non 

pas pour réduire, là-dessus les 

référendaires n’ont pas de 

position commune, mais au 

moins pour freiner les aug-

mentations des nuisances 

prévues – jusqu’à un vol 

toutes les nonante secondes 

en 2030, selon la Confédéra-

tion – et l’impact environne-

mental de l’aéroport. 

Lancée en 2016, l’initiative 

acquiert un relief particulier, 

dans le contexte d’urgence 

climatique. Mais aujourd’hui, 

il faudrait aller bien plus loin. 

Car décarboner l’atmosphère 

implique une diminution 

drastique des déplacements 

aériens. Et comme l’aéroport 

de Genève n’est pas situé en 

pleine campagne, mais bien 

en ville, cela pourrait com-

mencer par demander aux 

compagnies aériennes de 

décoller et atterrir à des 

heures décentes, c’est-à-dire 

compatibles avec la qualité de 

vie des habitants. 

 CHRISTIANE PASTEUR

Une initiative et un contre-projet sur l’aéroport sont soumis au vote des Genevois le 24 novembre.  
En jeu: le contrôle démocratique et la réduction des nuisances

Quel droit de regard sur l’aéroport?

CHRISTIANE PASTEUR

Climat X L’aéroport de Genève 
enregistrait 9,5 millions de pas-
sagers en 2005. Ils sont près de 
18 millions aujourd’hui. L’Of-
fice fédéral de l’aviation civile 
(OFAC) en prévoit 25 millions 
en 2030. Avec un atterrissage 
ou un décollage toutes les no-
nante secondes, et ce 365 jours 
par an. C’est trop, beaucoup 
trop, pour la Coordination ré-
gionale pour un aéroport de Ge-
nève urbain, respectueux de 
l’environnement et de la popu-
lation (CARPE).

Composée d’associations de 
riverains et écologistes, elle a 
lancé, en 2016, l’initiative po-
pulaire «Pour un pilotage dé-
mocratique de l’aéroport de Ge-
nève», qui a reçu le soutien des 
communes riveraines, de la 
gauche, du PDC et des Verts li-
béraux. Une majorité de droite 
du Grand Conseil et le Conseil 
d’E t at  lu i  ont  préféré  u n 
contre-projet. Les Genevois vo-
teront donc sur les deux textes.

«Il y a dix ans, nous aurions 
été pendus haut et court. Au-
jourd’hui, nous pouvons dé-
battre», se réjouit Jean-François 
Bouvier, ancien président de 
l’Association des intérêts de Ver-
nier village et membre du PLR. 
«L’aéroport a connu une crois-
sance très importante ces der-
nières années, et en parallèle 
une forte augmentation des nui-
sances. Il ne peut saboter tous 
les efforts réalisés par ailleurs en 
matière de santé et d’environne-
ment», estime Lisa Mazzone, 

présidente de la CARPE et 
conseillère aux Etats verte.

Equilibre entre économie 
et écologie
L’initiative repose sur deux 
axes: les nuisances dues au tra-
fic aérien et le contrôle démo-
cratique. Le texte prévoit que 
l’Etat recherche un équilibre 
entre l’importance de l’aéroport 
pour la vie économique, sociale 
et culturelle et la limitation des 
nuisances pour la population et 
l’environnement. Les autorités 
devraient prendre des mesures 
pour restreindre le bruit, les 
pollutions atmosphériques et les 

émissions de gaz à effet de serre. 
Et s’assurer que la politique aé-
roportuaire soit compatible 
avec d’autres politiques pu-
bliques, telles que celle sur la 
protection de l’environnement 
et sur la promotion de la santé.

L’initiative demande égale-
ment que le statut d’établisse-
ment de droit public de l’aéro-
port soit inscrit dans la Consti-
tution. L’aéroport devrait rendre 
compte aux autorités canto-
nales et communales de la pla-
nification et de la mise en œuvre 
des objectifs liés à la réduction 
des nuisances. Et soumettre ré-
gulièrement au Grand Conseil, 

pour approbation, un rapport 
sur le sujet.

De prime abord, le contre-pro-
jet semble proche. Comme sou-
vent, le diable se cache dans les 
détails. Ainsi, le contre-projet 
précise que la desserte aérienne 
doit répondre «aux besoins de la 
population, des entreprises et de 
la Genève internationale». Le 
canton prendrait des mesures 
pour limiter les nuisances en vi-
sant un équilibre «entre les en-
jeux économiques, le développe-
ment des emplois et les exigences 
d’un développement durable en 
accord avec sa mission». Enfin, 
l’aéroport rendrait compte au 

seul Conseil d’Etat de la façon 
dont les objectifs sont planifiés et 
mis en œuvre et signerait avec 
lui une «convention d’objectifs».

Levier prioritaire  
de la croissance
P o u r  L i s a  M a z z o n e ,  l e 
contre-projet place les intérêts 
économiques au-dessus des in-
térêts environnementaux. En 
évacuant le contrôle des com-
munes et du Grand Conseil, il 
entérine la situation actuelle, 
insiste-t-elle. «L’initiative ne ré-
pond en rien au défi écologique 
auquel nous sommes confron-
tés et n’apporte aucune réponse 

aux nuisances sonores», affirme 
au contraire Vincent Subilia, 
directeur de la Chambre de 
commerce, d’industrie et des 
services.

Selon lui, l’objectif n’est pas 
d’avoir un vol toutes les no-
nante secondes. «Il s’agit d’une 
capacité maximale.» L’aéroport 
est un levier prioritaire de la 
croissance de Genève, pour-
suit-il. «Il ne peut y avoir cent 
députés aux commandes d’un 
opérateur ayant besoin de toute 
l’agilité que nécessite le temps 
économique.»

«Oui un aéroport, ça fait du 
bruit et ça pollue», reconnaît 
Matthieu Steiner, conseiller 
municipal PLR au Grand-Sa-
connex. Mais «les avions sont 
plus remplis, plus performants 
et moins bruyants qu’il y a dix 
ans», ajoute-t-il. «Les 800 per-
sonnes qui travaillent pour le 
World Economic Forum, à Co-
logny, sont sans cesse dans un 
avion. Le WEF ne serait pas à 
Genève si l’aéroport n’était pas 
viable», avertit encore Ivan Pic-
tet, président de la Fondation 
pour Genève.

Premier effet notable de la 
campagne, fin octobre, l’aéro-
port, Easyjet et Swiss s’enga-
geaient à diminuer les décol-
lages après 22 h; on en dénom-
brait 1836 en 2018. «Le bruit du 
trafic aérien constitue une pré-
occupation majeure», affirme 
Genève Aéroport, qui a proposé 
à l’OFAC la mise en place d’un 
système de quotas et d’une rede-
vance «dissuasive».

«Personne n’est contre l’aéro-
port», assure Philippe Dugerdil, 
membre de la CARPE et habitant 
de Satigny. «Nous avons compris 
qu’il est important pour l’écono-
mie et la Genève internationale. 
Mais nous voulons une crois-
sance raisonnable, correspon-
dant aux vrais besoins de la po-
pulation, pas pour aller boire 
une bière à Barcelone.» I

EMPLOI

LAVILLE DE GENÈVE SOUHAITE POURVOIR
LES POSTES SUIVANTS:

BIBLIOTHÉCAIRE à 90% au Service des bibliothèques municipales (BMU)

MENUISIER-CONSTRUCTEUR OU MENUISIÈRE-CONSTRUCTRICE
au Grand Théâtre de Genève (GTG)

TRANSPORTEURS ouTRANSPORTEUSES D’ŒUVRES à 50% et 60%
aux Musées d’art et d’histoire (MAH)

SECRÉTAIRE à 80–100% au ServiceVoirie–Ville propre (VVP)

Pour plus de détails concernant ces annonces: www.ville-geneve.ch

Conditions et procédure d’inscription:
Soucieuse de développement durable, laVille demande que les postulations lui soient adressées
de préférence sous forme électronique. Les conditions de postulation et d’engagement
sont disponibles à l’adresse suivante: www.ville-geneve.ch. Les dossiers incomplets ou
ne correspondant pas aux exigences du poste ne seront pas retenus. Tous les postes de
l’administration municipale sont ouverts tant aux femmes qu’aux hommes, selon les objectifs
de la politique de promotion de l’égalité entre femmes et hommes poursuivis par la Ville de
Genève. Dans sa volonté de lutter contre le chômage, la Ville encourage les candidatures
provenant de l’Office cantonal de l’emploi. Les postes sont ouverts à toute personne

titulaire d’un permis ou d’une autorisation de travail valable.

L’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) en prévoit 25 millions de passagers en 2030, contre 18 millions aujourd’hui. KEYSTONE
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